DE  PARLEMENT. 


' Du  3 Marr  iy55. 

E jour  , toutes  les  Chambres  aflèmblées , les  Gens  du  Roi 
font  entrés  , &c  Me.  Louis  - François -de-Paule  Lefevre 
d’Ormelfon,  Avocat  dudit  Seigneur  Roi,  portant  la  parole, 
ont  dit. 

MESSIEURS, 

L E filence  que  nous  nous  femmes  impofé  fur  les  Ecrits  anonymes  qui  fe 
reproduifenttous  les  jours, ne  fçauroit  nous  fermer  la  bouche  fur  un  imprimé 
qui  porte  pour  titre , Lettre  de  M.  Û Archevêque  d' Aufch  & de fes  Suffragans  au 
Roi, 

Que  des  Auteurs  inconnus  s’exercent  encore  fur  des  matières  aulîi  épuifées 
que  l’elt  à prefent  la  curiofité  publique;  que  des  plumes  mercenaires  vendent 
leur  vain  fecours  à ceux  qui  veulent  perpétuelle  trouble,  nous  laiffons  leurs 
Ouvrages  fe  détruire  eux-mêmes,  par  leur  propre  caraftere  ou  par  leur  inu- 
tilité. L’oubli  où  ils  périment  fuccéde  de  fx  près  au  my Itéré  où  ils  nai lient , 
quefouvent  notre  cenfure  pourroit  à peine  atteindre  le  moment  de  leur  courte 
existence. 

Mais  que  fous  des  noms  refpe&ables  & impofans , on  préfente  au  public 


1 

un  Ecrit  qui  avance  hardiment , qu’une  Loi  du  Souverain  eft  le  triomphe  des 
ennemis  de  l’Eglife;  qu’on  annonce  une  aflociation  formée  à l’extrémité  du 
Royaume  , pour  confpirer  contre  la  Sagefle  quia  diélé  cette  Loi , & contre 
la  Juftice  qui  en  maintient  l’exécution  ; qu’on  appelle , qu’on  effaye  d’en- 
gager tous  les  autres  Evêques  dans  la  même  union,  en  affeâant  d’avance 
de  parler  en  leur  nom , c’eft  une  entreprife  féditieufe , & que  notre  Miniftere 
ne  nous  permet  pas  de  tolérer. 

Cet  Ouvrage  devenu  public , & capable  de  mettre  en  péril  la  fidélité  des 
Sujets  Eccléiîaftiques  , par  les  principes  de  défobéiflance  qu’il  leur  fuggere, 
de  tromper  la  bonne  foi  des  Citoyens  par  lesfyftêmes&  les  autorités  qu’il  a 
hazardé  au  nom  de  l’Ordre  entier  du  Clergé. 

On  y menace  les  Rois , on  y calomnie  les  Magiftrats , on  y récufe toute 
Jurifdi&ion  ; l’Auteur  fe  déclare  l’ennemi  des  pacifications,  il  ne  veut  ni 
adopter  ni  connoître  le  filence  convenu  tant  de  fois  avec  les  Evêques  ; déjà 
même  il  fe  hâte  del’enfraindre. 

Pour  juftifier  les  refus  de  Sacremens  , qui  ont' donné  lieu  à tant  de  procé- 
dures , il  s’emporte  contre  les  perfonnes  devenues  malheureufement  célé- 
brés par  la  tache  de  cette  efpéce  d’excommunication.  Il  recueille  avec  cré-  - 
dulité  , il  répand  avec  complaifance  fes  imputations  odieulês  , qui  fouvent 
n’ont  eu  d’autre  notoriété  que  le  témoignage  obfcur  & fervile  de  quelques 
délateurs  : auffi  lorfqu’il  parie  de  la  notoriété  réquife  pour  exclure  les  pé- 
cheurs publics  de  la  participation  des  Sacremens  , il  n’a  garde  de  recourir  à 
cette  notoriété  de  droit  qu’exigent  les  Canons , les  Décrets  du  Concile  de 
Confiance  ,1e  Titre  XX  de  la  Pragmatique  , le  Titre  XIV  du  Concordat  & 
fes  maximes  d’un  Royaume  oit  la  notoriété  de  fait  n’eft  reçue  en  aucun  cas. 

Il  paroît  s’en  tenir  à cette  efpéce  de  publicité,  pourainfi  dire,  arbitraire  &: 
douteufe , que  le  Minifire  des  Sacremens  trouve  ou  évite  fuivant  qu’il  lui 
plaît , & qu’il  eft  maître  de  faire  éclore  quand  il  le  veut , par  des  .quefiions 
indifcrettes  & infidieufes. 

Rendons  juftice  au  Clergé,  à qui  cet  Auteur  attribue  des  principes  fi 
dangereux.  Les  Evêques  mêmes  , fous  le  nom  defquels  on  les  produit , 
aujourd’hui  attachés  au  véritable  efprit  & aux  régies  de  leur  Minifiére , ne» 
donnent  point  à leurs  Diocèfes  le  fcandale  des  refus  de  Sacremens.  Le  Clergé 
de  France  a pour  Chefs  plufieurs  Prélats  vénérables  , vrais  témoins  de  la 
difcipline  de  l’Eglife , confervateurs  attentifs  de  ces  faintes  & précieufes 
Traditions  , amis  fincéres  des  Maximes  & des  Libertés  de  la  Monarchie  y 
qui,  dans  les  Rituels  qu’ils  ont  donnés  à leurDiocèfe,  ont  eu  foin  d’écarter 
cette  notoriété  dangereufe  ; fous  les  yeux  du  Public  exifient  même  des  col- 
feéfions  des  Rituels  dé  tous  lestems  , où  nous  pouvons  affurer  qu’il  ne  s’en 
trouve  pas  un  qui  renferme  rien  de  contraire. 

Telle  eft  cependant  la  légèreté  du  Rédaêleur  de  cette  Lettre,  qu’il  ofe 
invoquer  fiir  ce  point  en  fia  faveur  l’autorité  de  tous  les  Rituels. 

Il  combat  fortement  la  compétence  des  luges  Séculiers  en  matière  de 
refus  de  Sacremens  ; mais  jf  n’a  d’autres  principes  à produire  que  les  expref- 


(îôns  vagues  & générales  du  pouvoir,  de  ÏEglife , d’une  autorité  émanée  de 
Dieu  feuL , des  matières  purement  Jpirituelles  : idées  vraies  & inconteffables  , 
mais  fautives  & imputantes  , lorfqu’on  les  employé  indifféremment  , 
fans  difrinéfion  des  caufes  &des  pourfuites  criminelles , & qu’on  les  fépare 
des  applications  & des  développemens  que  leur  ont  donné  les  Loix  , la  Ju- 
rifprudence  & la  pratique  ordinaire  des  Officialités  mêmes. 

S’il  falloitfeborner  à ces  notions  confufes , & aux  conléquences  direûes 
que  cette  Lettre  en  fait  l'ortir  , onferoit  bientôt  conduit  à méconnoître  le 

fiouvoir  confiant  des  Rois  fur  les  matières  de  difcipline  & de  police  Ecclé- 
iaflique  , leurs  droits  évidens  fur  les  choies  de  cet  ordre  , qui  font  exté* 
Heures  & publiques.  Oferoit-on  avancer  cependant  ou  que  le  refus  public 
des  Sacremens  ne  foitpas  une  injure  & unfcandale  , ou  qu’une  injure  & un 
fcandale  ne  foient  pas  des  délits , ou  que  des  délits  ne  doivent  pas  être 
pourfuivis  par  la  voie  extraordinaire  ? Prétendroit  on  , contre  l’ufage 
univerfel  , & contre  l’évidence  du  fait  que  les  pénitences  & les  cenfu- 
res  qu’il  appartient  aux  Officiaux  de  prononcer  , puiffent  être  des  répara- 
tions fuffifantes  d une  diffamation  perlonnelle  & d’un  trouble  de  l’ordre  pu- 
blic. C’eft  fur  quoi  s’expliquent  affezles  Ordonnances  que  l’Auteur  de  la 
Lettre  ofe  encore  citer  pour  appuyer  fesfyfiêmes. 

Auffi  religieux  envers  la  puiffance  fpirituelle  que  l’illuftfe  prédécefleur 
que  cet  Ecrit  nous  propofe  pour  exemple  , nous  reconnoîtrons  volontiers 
avec  lui  , qu 'Elle  ne  vient  d autre  fource  que  de  l'infinie  plénitude  de  Dieu  , ne 
dépend  que  de  la  feule  autorité  de  Jefius-Chrifi  , & défi  foumife  qu’à  fies  ordres  ; 
en  même  tems  nous  défendrons  toujours  , comme  ce  grand  Homme , les 
droits  de  cette  autre  puiffance  , defcendue  de  la  même  fource  , pofée  dès  le 
commencement  du  monde  fur  les  fondemens  de  la  Société  même  , & con- 
fervée  par  la  Religion , dans  fon  indépendance  abfolue  fur  la  terre  , dont 
l’empire  appartient  à elle  feule.  Puiffance  qui , bien  loin  de  nuire  à l’au- 
torité fpirituelle  , en  efl  l’appui  néceffaire  , non  à la  vérité  pour  favorifer , 
contre  l’honneur  & le  repos  des  Citoyens,  les  innovations  & les  entre- 
prifes  contraires  aux  formes  de  droit,  mais  pour  maintenir  les  régies  com- 
munes & autentiques,  & l’exécution  légitime  que  leur  donnent  fous  le  ca- 
raètere  de  i’unité , la  plupart  des  Pafleurs.  C’eft  ainfi  que  ces  deux  Puif- 
fances , dont  l’une  vient , dans  la  Société  , difpenfer  aux  Citoyens  les  biens 
fpirituels , & l’autre  reçoit  la  Religion  dans  fon  fein  , pour  confacrer  , de 
concert  avec  elle  , au  culte  divin  les  choies  corporelles  & les  aélions  ex- 
térieures des  hommes,  fçavent  s’unir  comme  deux  foeurs  forties  du  même 
pere  , pour  regner  enfemblefur  les  mimes  fujets.  Différentes  dans  leurs  fins, 
ûnféparables  dans  leurs  moyens  , ne  les  verrons-nous  pas  enfin  exercer  leurs 
droits  mutuels  fans  difeorde  & fansdivifion? 

Il  eff  un  Roi  digne  de  donner  ce  bonheur  à fes  Etats  & ce  fpe&acle 
à l’Univers.  Inftruit  lui-même  des  droits  de  fa  puiffance,  il  pofféde  cette 
pr  udente  fermeté  qui  les  foutient  fans  aliéner  les  efprits  , cette  bonté  inépui- 
fable  qui  les  îempérefans  les  altérer,  Unefage  prévoyance  a mis  d’ayan- 
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ce  dans  Tes  Loix  tous  les  moyens  de  pourvoir  à tous  les  maux.  Sous  fes 
ordres  , les  Magiflrats  y employeront  toutes  leurs  forces  & toute  leur 
modération  ; encore  plus  glorieux  de  fuivre  les  vues  de  leur'Souverain , que 
dt’exercerfon autorité  fuprême.  Parles  marques  réitérées  defon  approbation, 
iis  fe  croiront  aujourd’hui  affez  vengés  de  toutes  les  calomnies  dont  les  charge 
un  Ecrit  téméraire.  Mais  leur  zèle  pour  1a  Perfonne  ne  le  croira  jamais  affez 
vengé  lui- même  de  la  publication  d’un  Ouvrage  qui  ofe  attaquer  fa  fageffe  * 
offenfer  fon  amour  pour  la  paix  , & diminuer  dans  le  cœur  de  fes  Sujets  la 
reconnoiffance  & la  fou  miffion  qui  lui  font  dues.  Tels  font  lesfentimens  dont- 
nous'nous  empreffons  de  donner  l’exemple  par  les  Conclufions  que  nous 
lailfcns  à la  Cour  , avec  l’exemplaire  de  l’Imprimé. 

..  ? 

•Eux  retirés. 

Vu  l’Imprimé  intitulé  , Lettre  de  M.  l'Archevêque  d'Aufch  &>  de  fes  Suffra* 
gans , fïniffant  par  ces  mots  : A Aufch  , le  27  Janvier  Ij55  , contenant  cinq 
pages  & demie  in-40  ; enfemble  les  Conclufions  du  Procureur  Général  du 
Roi.  La  matière  mife  en  délibération. 

LA  COUR  ordonne  que  ledit  Imprimé  fera  lacéré  & brûlé  dans  la 
Cour  du  Palais  au  pied  du  grand  Efcalier  d’iceîui , par  l’Exécuteur  de  la 
Haute-Jufiice  , comme  contenant  des  imputations  calomnieufes,  des  prin- 
cipes faux  , féditieux,  contraires  aux  cufpofitions  des  Canons  reçus  dans 
le  Royaume  , & à l’autorité  du  Roi  &de  fes  Cours.  Enjoint  à tous  ceux  qui 
en  ont  des  exemplaires  de  les  apporter  inceffamment  au  Greffe  de  la  Cour 
pour  y être  fuprimés.  Fait  défenfes  à tous  Imprimeurs  , Libraires  , Col- 
porteurs &£  autres , de  l’imprimer , vendre  , débiter  ou  autrement  diftri- 
buer , fous  telles  peines  qu’il  appartiendra.  Ordonne  pareillement  que  le 
préfent  Arrêt  fera  imprimé > publié  & affiché  par-tout  où  befoin  fera.  Fait 
en  Parlement , toutes  les  Chambres  affemblées  , le  x Mars  ivçq.  Simé „ 
YSABEAU.  ’ ■ 

Et  le  Mardj  4 Mars  audit  an  1 j 55  , a la  levée  de  la  Cour  l' Imprimé  men- 
tionne en  L Arrêt cy-defjus  , ayant  pour  titre  ; Lettre  de  M.  l’Archevêque 
d’Aufch  , & de  fes  Suffragans  au  Roi , a été  laoérê  & brûlé  au  pied  du  grand 
Ejcalier  du  Palais  , par  l Exécuteur  de  la  Miute  J nf  ïce  , en  prêfence  de  moi 
Dagobert- Etienne  Yfabeau , l'un  des  trois  premiers  & principaux  Commis  pour 
la  Crand-Chambre3  afjijlé  de  deux  HuiJJiers  de  la  Cour . 


A PARIS,  chez  P.  G.  Simon,  Imprimeur  du  Parlement:; 
rue  de  la  Harpe , à l’Hercule  1755. 


